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ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 30 JUIN 2014 

(seconde convocation) 

 

L’assemblée générale mixte du 12 juin 2014 n’ayant pu statuer sur les résolutions 

extraordinaires, faute de quorum, la présente assemblée est de nouveau appelée, sur seconde 

convocation, à statuer sur ces résolutions qui demeurent inchangées (9
ème

 à 12
ème

 résolutions 

prévues à l’ordre du jour de l’assemblée générale mixte du 12 juin 2014). 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 Présentation du rapport spécial du Directoire à l’assemblée ; 

 Présentation des rapports des Commissaires aux comptes sur les projets de délégations de 

compétence et autorisations financières présentés à l’assemblée ; 

 Délégation à consentir au Directoire à l’effet d’émettre des valeurs mobilières donnant 

accès immédiatement ou à terme, à une quotité du capital, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires au profit de catégories de personnes 

conformément à l’article L.225-138 du Code de commerce ; 

 Autorisation au Directoire de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou 

à créer au profit des salariés ou des mandataires sociaux de la société ou de certaines 

catégories d’entre eux dans les conditions prévues aux articles L.225-197-1 et suivants du 

Code de commerce ; 

 Autorisation à donner au Directoire d’augmenter le capital social par création d’actions 

ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit des salariés ayant adhéré à un plan d’épargne entreprise conformément à l’article 

L.225-129-6 du Code de commerce ; 

 Questions diverses ; 

 Pouvoirs. 

 

 

TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS PRESENTEES 

 

Première résolution
1
 (Autorisation à donner au Directoire à l’effet d’émettre des 

actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme, au capital de la société et/ou de 

valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de 

créance, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires au profit de catégories de 

personnes conformément à l’article L. 225-138 du Code de 

commerce) 
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L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport 

spécial des Commissaires aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de majorité des 

assemblées générales extraordinaires, et conformément aux dispositions des articles  

L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de commerce : 

 

— délègue au Directoire tous pouvoirs à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, à 

l’émission d’actions ordinaires de la société et/ou de toutes valeurs mobilières de quelque 

nature que ce soit, régies par les articles L.225-129 et suivants du Code de commerce et 

L.228-91 et suivants du Code de commerce, donnant accès par tous moyens, immédiatement 

et/ou à terme, à des actions ordinaires de la société ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance, au profit des catégories de personnes ci-après définies, et dont la libération pourra 

être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; 

 

— décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 20 000 000 euros, ce montant s’imputant 

sur le plafond global fixé à la 9
ème

 résolution de l’assemblée générale du 30 avril 2013 ; 

 

— décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 

ordinaires de la société et/ou aux valeurs mobilières à émettre dans le cadre de la présente 

résolution au profit des catégories de personnes suivantes : (i) les sociétés d’investissement, 

fonds gestionnaires d’épargne collective ou fonds d’investissement (en ce compris tout 

organisme de placement, OPCVM, FIA, ou sociétés holdings), de droit français ou étranger, 

investissant dans des entreprises des secteurs de haute technologie ayant des applications 

scientifiques, militaires, industrielles et/ou médicales, et (ii) les groupes industriels ayant une 

activité opérationnelle dans ces secteurs, de droit français ou étranger, dont le Directoire 

fixera la liste étant précisé que le nombre de bénéficiaires ne pourra être supérieur à quinze 

par émission ;  

 

— décide que le prix de souscription des titres émis en vertu de la présente délégation ne 

pourra être inférieur à un montant égal à la moyenne des cours de clôture constatés sur une 

période de 10 jours de bourse consécutifs, prise dans les trois mois précédant l’émission ; 

 

— délègue au Directoire le soin de fixer la liste des bénéficiaires au sein de ces catégories et 

le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux ; 

 

— constate et décide que cette délégation emporte au profit des bénéficiaires des valeurs 

mobilières à émettre renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux titres de capital auxquels ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 

 

— décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de 

valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Directoire pourra utiliser, dans l’ordre qu’il 

déterminera, les facultés prévues à l’article L.225-134 du Code de commerce ou certaines 

d’entre elles seulement ; 

 

— décide que le Directoire aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fixées par la loi et par les statuts, la présente délégation à l’effet notamment de : 

(i) arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ordinaires et/ou valeurs mobilières à émettre, avec ou sans prime, 

et en particulier : 
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– fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente 

délégation, arrêter notamment le prix d’émission et de souscription des actions 

ordinaires et/ou valeurs mobilières, les délais, modalités et conditions de souscription, 

de libération, de délivrance et de jouissance des titres financiers, dans les limites 

légales ou réglementaires en vigueur ; 

– fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions et/ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créance à 

émettre, déterminer notamment leurs modalités de conversion, d’échange, de 

remboursement, y compris par remise d’actifs de la société tels que des valeurs 

mobilières déjà émises par la société ; 

– déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions 

d’accès à terme au capital des valeurs mobilières et/ou titres financiers à émettre ; 

– suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux 

valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ; 

 

(ii) en cas d’émission d’obligations et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de 

titres de créances :  

– déterminer la nature et arrêter les caractéristiques des obligations et/ou des valeurs 

mobilières à émettre, en particulier décider de leur caractère subordonné ou non (la 

subordination pouvant concerner le capital principal et/ou les intérêts de ces titres), 

déterminer leur rang de subordination, leur taux d’intérêt (fixe et/ou variable), leur 

durée et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de 

non-paiement des intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des 

titres et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des 

garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise 

d’actifs de la société) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, leurs 

modalités, dans le respect des formalités applicables ; 

– procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la 

nature, les montants et la monnaie d'émission ; 

– arrêter les caractéristiques des titres de créance auxquels les obligations et/ou valeurs 

mobilières donneraient droit à attribution ou qui seraient émis à l’occasion de 

l’émission du titre primaire, soit concomitamment soit à terme, et notamment la valeur 

nominale et la date de jouissance, le prix d’émission, le taux d’intérêt et la prime de 

remboursement si elle est prévue ; 

 

(iii) recueillir les souscriptions et les versements correspondants, arrêter le montant des 

créances devant faire l’objet d’une compensation, et constater la réalisation des augmentations 

de capital à concurrence du montant des actions qui seront souscrites ; 

 

(iv) procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 

réalisation des émissions et, le cas échéant, prélever sur ce montant les sommes nécessaires 

pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de 

capital ; 

 

(v) fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 

sur le capital de la société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 

division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 

d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et 
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fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 

(vi) constater la réalisation des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée 

en application de la présente délégation et procéder à la modification corrélative des statuts. 

 

En outre, et plus généralement, le Directoire pourra prendre toutes mesures utiles, conclure 

tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, et faire procéder à toutes 

formalités requises pour l’admission des actions, droits et valeurs mobilières ainsi émis aux 

négociations sur NYSE Euronext - Paris ou, le cas échéant, tout autre marché. 

 

— décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant 

de la partie non utilisée toute autorisation antérieure de même nature et en particulier celle 

consentie par l’assemblée générale mixte du 30 avril 2013 aux termes de sa 15
ème

 résolution, 

est valable pour une durée de dix-huit mois à compter de la décision de la présente assemblée. 

 

Deuxième résolution
2
 (Autorisation au Directoire de procéder à des attributions 

gratuites d’actions existantes ou à créer au profit des salariés 

ou des mandataires sociaux de la société ou de certaines 

catégories d’entre eux dans les conditions prévues aux articles 

L.225-197-1 et suivants du code de commerce) 

 

L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Directoire et du rapport 

spécial des Commissaires aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de majorité des 

assemblées générales extraordinaires et conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants 

du Code de Commerce : 

 

– autorise le Directoire à procéder, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, au profit 

des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux de la Société qui répondent aux 

conditions fixées par la loi ou des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L.225-197-2 

du Code de commerce, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la 

société ; 

 

– prend acte de ce que la présente résolution emporte de plein droit, au profit des 

bénéficiaires des attributions gratuites d’actions, renonciation expresse des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions qui pourront être émises dans le cadre de la 

présente autorisation ; 

 

– décide que le Directoire déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que 

les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 

 

– décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en vertu de la présente 

autorisation ne pourra être supérieur à 10% du capital social, ce plafond étant déterminé lors 

de la première utilisation par le Directoire de la présente délégation par rapport au capital 

social existant à cette date ; 
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– décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive au terme d’une 

période d’acquisition minimale de 2 ans et que la durée minimale de l’obligation de 

conservation des actions par les bénéficiaires est fixée à 2 ans ; 

 

– prend acte que le Directoire a le pouvoir de modifier le nombre d’actions attribuées, dans la 

limite du plafond précité, en application d’opérations sur le capital décidées en assemblée 

générale extraordinaire ; 

 

– prend acte de ce que l’attribution gratuite d’actions nouvelles à émettre en application de la 

présente décision emportera, à l’issue de la période d’acquisition, augmentation de capital par 

incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires desdites 

actions, opération pour laquelle le Directoire bénéfice d’une délégation de compétence 

conformément à l’article L.225-129-2 du Code de commerce ; 

 

– prend acte de ce que la présente autorisation emporte renonciation expresse des 

actionnaires à leurs droits à la fraction de réserves, primes et bénéfices à incorporer au capital 

pour permettre la libération des actions attribuées ; 

 

– décide que cette autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de la 

partie non utilisée toute autorisation antérieure de même nature et en particulier celle 

consentie par l’assemblée générale extraordinaire du 7 juin 2011 aux termes de la 17
ème

 

résolution, est valable pour une durée de trente-huit mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

Troisième résolution
3
 (Autorisation à donner au Directoire d’augmenter le capital 

social par création d’actions ordinaires, avec suppression du 

droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 

des salariés ayant adhéré à un plan d’épargne entreprise) 

 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport 

spécial des Commissaires aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de majorité des 

assemblées générales extraordinaires, et agissant pour se conformer aux dispositions de 

l’article L. 225-129-6 du Code de commerce : 

 

– autorise le Directoire à augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, et sur ses 

seules décisions, par émission d’actions ordinaires à souscrire en numéraire réservée aux 

salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise institué sur l’initiative de la société ; 

 

– décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées en vertu de la présente autorisation est fixé à 500 000 euros ou sa contre-valeur dans 

toute(s) autre(s) monnaie(s) autorisée(s), ce montant s’imputant sur le plafond global fixé à la 

9
ème

 résolution de l’assemblée générale du 30 avril 2013 ; 

 

– décide que la présente résolution emporte renonciation expresse des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions nouvelles à émettre au bénéfice des salariés adhérents 

au plan d’épargne entreprise de la société ; 
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– décide que le prix de souscription des titres à émettre par le Directoire en vertu de la 

présente délégation sera déterminé conformément aux dispositions des articles L.3332-18 à 

L.3332-24 du Code du Travail ; 

 

– décide que dans les limites fixées ci-dessus, le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de 

subdélégation, dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente 

autorisation, notamment à l’effet de : 

(i) arrêter, dans les limites ci-dessus, les caractéristiques, montant et modalités de toute 

émission ; 

(ii) déterminer que les émissions ou les attributions pourront avoir lieu directement au 

profit des bénéficiaires ou par l’intermédiaire d’organismes collectifs ; 

(iii) procéder aux augmentations de capital résultant de la présente autorisation, dans la 

limite du plafond déterminé ci-dessus ; 

(iv) fixer le prix de souscription des actions de numéraire conformément aux dispositions 

légales ; 

(v) prévoir en tant que de besoin la mise en place d’un plan d’épargne d’entreprise ou la 

modification de plans existants ; 

(vi) arrêter la liste des sociétés dont les salariés seront bénéficiaires des émissions réalisées 

en vertu de la présente délégation, fixer le délai de libération des actions, ainsi que, le 

cas échéant, l’ancienneté des salariés exigée pour participer à l’opération, le tout dans 

les limites légales ; 

(vii) procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 

capital de la société, notamment en cas de modification du pair de l’action, 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite 

d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de 

tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur 

les capitaux propres ; 

(viii) accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de 

rendre définitives les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de 

l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; et 

(ix) modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire le nécessaire ; 

 

– décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de 

la partie non utilisée toute délégation antérieure de même nature est valable pour une durée de 

vingt-six mois à compter de la présente assemblée. 

 

 

Quatrième résolution4
 (Pouvoirs) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du procès-

verbal des présentes délibérations pour faire toutes déclarations et accomplir toutes formalités 

d’enregistrement, dépôt et autres prévues par la loi. 

 

 

*   * 

* 
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